
4. The terms of a treaty or an agreement are internally carried into
force by a law ruling that they are to be observed. In this law the terms
are not enumerated, and there is only one article referring to the treaty
or the agreement. If the treaty or agreement does not include terms
falling within the domain of legislation, the enforcement is carried out
by a statute or other administrative measures.

5. The power to decide whether negotiations are to be entered into
resfs with the President of the Republic, and the negotiators are appointed
and authorized by him. The treaties and other international agreements
are concluded by the President alone, with exceptions mentioned in the
above article 69 of the Diet Act. On account of these exceptions the Diet
also plays an important role in the adoption of treaties. As public expenses
require the approval of the Diet, such approval is, in practice, necessary
for the adoption of treaties involving permanent expenses for the Govern-
ment.

28. France

(a) CONSTITUTION OF 27 OCTOBER 1946. TEXT FURNISHED BY

THE FRENCH GOVERNMENT '

Article 26. Les traitgs diplomatiques rdguli~rement ratifies et publi s
ont force de loi dans le cas m~me off ils seraient contraires A des lois
frangaises, sans qu'il soit besoin pour en assurer l'application d'autres
dispositions lgislatives que celles qui auraient k6 ndcessaires pour assurer
leur ratification.

Article 27. Les traitds relatifs At l'organisation internationale, les traitds
de paix, de commerce, les traits qui engagent les finances de l'Etat,
ceux qui sont relatifs A l'tat des personnes et au droit de propridt6 des
Fran~ais t l'6tranger, ceux qui modifient les lois internes franqaises, ainsi
que ceux qui comportent cession, 6change, adjonction de territoire ne
sont d6finitifs qu'apr&s avoir 6t6 ratifies en vertu d'une loi.

Nulle cession, nul 6change, nulle adjonction de territoire n'est valable
sans le consentement des populations int6ressdes.

Article 28. Les traitds diplomatiques rdguli~rement ratifies et publids
ayant une autorit6 supdrieure t celle des lois internes, leurs dispositions
ne peuvent tre abrogdes, modifides ou suspendues qu'it la suite d'une
ddnonciation rdgulire, notifide par voie diplomatique. Lorsqu'il s'agit
d'un des trait6s visas ik l'article 27, Ia ddnonciation doit etre autorisde
par l'Assemble nationale, exception faite pour les traites de commerce.

Article 31. Le President de ]a Republique est tenu inform6 des nego-
ciations internationales. I1 signe et ratifie les traites.

Le President de ]a R6publique accredite les ambassadeurs et les envoy~s
extraordinaires auprs des puissances 6trangeres; les ambassadeurs et les
envoyes extraordinaires sont accreditds auprs de lui.

(b) MEMORANDUM OF 10 JANUARY 1953 FROM THE FRENCH GOVERNMENT

Le droit et la pratique franqais concernant la conclusion et l'application
des traitds internationaux peuvent tre dans leurs grandes lignes r~sumds
comme suit:



I. - La ndgociation et la conclusion des traitis

La negociation et la conclusion des trait~s sont de la comptence exclusive
du pouvoir ex~cutif.

C'est ce principe qu'6nonce Particle 31 de la Constitution du 27 octobre
1946: ((Le President de la R~publique est tenu inform6 des n~gociations
internationales. I1 signe et ratifie les trait~s. s)

En pratique il y a quelques differences entre la procedure suivie pour
les trait~s bilat~raux n~goci~s par les repr~sentants des deux Etats concern~s
et la procedure suivie pour les trait~s plurilatraux (principalement les
trait~s gfn~raux) n~gociks par une conffirence internationale ou un organe
d'une institution internationale.

(a) Traitds bilatdraux

Le Ministre des Affaires 6tranghres ou des agents diplomatiques plac&s
sous son autorit6 n~gocient avec les reprdsentants de l'autre partie. Quand
les deux parties sont tombes d'accord sur un texte d~finitif, parfois elles
marquent leur accord en paraphant le texte, la signature devant intervenir
plus tard. Le plus souvent A la fin des n6gociations on proc de simplement
As la signature qui exprime non seulement un accord sur le texte d~finitif
mais encore 1intention des parties de s'engager. (En ce qui concerne la
signature voir ci-dessous n' II.)

(b) Traitis plurilatdraux

Dans le cas ohs les trait6s sont n~goci~s par une confrence diplomatique,
les pouvoirs des dd14gu~s i la confrence sont g~n6ralement dtlivr~s par
le ministre des Affaires 6tranghres et non par le President de la Rfpublique,
si ces pouvoirs ne les habilitent qu'iA n~gocier. Les d lgu~s ainsi accr~dit~s
prennent part aux discussions et aux votes, notamment au vote final sur
l'ensemble du trait6, marquant la conclusion du trait6 qui est ensuite
ouvert hs la signature des gouvernements. Si les pouvoirs sont donn~s aux
dd14gu~s A la fois pour n~gocier ou pour signer, ils doivent 6maner du
President de la R~publique.

Dans le cas oit les trait~s sont n~gocids par un organe d'une Institution
internationale, la situation est la m~me sauf qu'il arrive que les d 1kgufs
soient munis de pouvoirs permanents.

Des problmes particuliers se sont poses is cet 6gard en ce qui concerne
]a representation de la France auprhs des institutions sp~cialis~es des Nations
Unies. En l'absence d'un texte g~n~ral pr~cisant l'autorit6 qui repr~sente
le Gouvernement auprhs des administrations internationales, la pratique
varie d'une institution i Pautre.

Dans certains cas le Ministhre technique int~ress6 reprsente le Gouver-
nement auprhs de l'institution sp~cialis~e. Dans d'autres cas au contraire
et notamment pour toutes les institutions dernirement cr66es, c'est le Minis-
t~re des Affaires Etrangbres qui repr~sente et engage le Gouvernement
vis-is-vis de ces organismes. I1 en est notamment ainsi de l'Organisation
mondiale de la Sant6, de l'Organisation de l'Agriculture et de l'Alimen-
tation, de l'Organisation de la Mt~orologie.

Le Ministre technique n'agit qu'en vertu d'une d41gation de pouvoirs
formels, plus ou moins large, du Ministre des Affaires 6trang~res. Celui-ci
se r~serve toujours la designation des dd14gu~s, la signature des instructions
et la conclusion de tous actes engageant le Gouvernement franqais. C'est



6galement A lui qu'est destin le rapport 6tabli A l'issue de l'Assembl~e
g~nrale de l'Organisation consid~re; et c'est de meme lui qui regoit en
original ou en copie la correspondance 6chang6e entre celle-ci et le Gou-
vernement.

La negociation est l'affaire du gouvernement, c'est-A-dire des ministres;
neanmoins le President de la Republique doit tre inform6 conformement
A l'art. 31 de la Constitution qui dispose: ((Le President de la Republique
est tenu inform6 des negociations internationales. >
I1 est frequent que d'autres ministres que le Ministre des Affaires etran-

geres soient specialement interesses par un traite dont l'objet rentre dans
le domaine de leur competence particuliere (commerce, finance, instruction
publique, etc.). En pareil cas il arrive que le Ministre specialement interesse
joue le r6le principal dans la preparation et la negociation du traite, mais
le Ministre des Affaires etrangeres conserve la responsabilite principale
pour ce qui concerne les elements formels de la procedure (delivrance des
pouvoirs, etablissement des clauses finales, dep6t des instruments de rati-
fication, etc.).

Un rappel expres de ces principes a t6 fait par le Ministere des Affaires
etrangeres dans une note du 14 mars 1950, A la suite de certains errements
constates depuis 1945.

II. - La signature et la ratification

Aux termes de l'article 31 de la Constitution ((Le President de la R6pu-
blique... signe et ratifie les traites ).

(a) Signature. La signature est donnee par un agent auquel des pouvoirs
ont t6 delivres par le President de la Republique.

Certains traites ne pr6voient pas qu'une ratification devra suivre La
signature. Dans ce cas la signature, si elle est donnee sans condition (une
signature ad referendum est une signature sous condition), engage definiti-
vement 'Etat.

(b) Ratification. Le President de la Republique signe les instruments
de ratification qui, dans le cas d'une convention bilaterale, sont remis
A I'autre partie, et qui dans le cas d'une convention plurilaterale sont
deposes aupres soit de l'Institution internationale dont un organe a 6t6
l'auteur du traite, soit d'un gouvernement charge du Secretariat du Traite.
I1 faut se souvenir que 'article 38 de la Constitution, qui consacre un

des principes fondamentaux du r6gime parlementaire, dispose: ( Chacun
des actes du President de la Republique doit 6tre contresigne par le Pr6-
sident du Conseil des ministres et par un ministre. I En consequence les
actes precites sont contresignes par le President du Conseil et le Ministre
des Affaires etrangeres. Ces actes ainsi contresignes engagent la respon-
sabilit6 non seulement des deux ministres susmentionnes mais celle du
gouvernement tout entier pour autant qu'ils relevent de la politique gdnerale
du Cabinet. I Aussi bien les traites de quelque importance qui tendent A
fixer la politique internationale de ]a France sont aux divers stades de la
procedure soumis au Conseil des ministres qui en discute.

L'exigence du contreseing ministriel est parfois de nature A poser des
problemes delicats de validite constitutionnelle lorsque le contreseing

L'article 48 de la Constitution dispose:
oLes Ministres sont collectivement responsables devant 'Assemble de

la politique generale du Cabinet et individuellement de leurs actes personnels. *



6mane de ministres d~missionnaires. C'est une situation qui peut se produire
aux divers stades successifs de l'6aboration du trait6.

(1) C'est ainsi que le trait6 franco-chinois du 4 avril 1885 (pr~liminaires
de paix) a &6 sign6 par le G~n~ral Billot sir la base de pleins pouvoirs
donn~s par le President Gravy avec le contreseing du President du Conseil
Jules Ferry, d~missionnaire depuis le 30 mars.

(2) Par contre la signature par le President Auriol du traite franco-
cambodgien, prdvue pour le d~but d'octobre 1949, a &6 ajourn~e au
8 novembre 1949, A la suite de la ddmission du Cabinet Queille le 6 octobre,
la formation d'un nouveau Gouvernement (Ministre Bidault, constitu6
le 28 octobre 1949) ayant W jug~e indispensable pour dissiper toute incer-
titude quant A la validit6 du contreseing minist6riel.

(3) En sens inverse on rappellera que ]a ratification des accords sur
les dettes de guerre (accord Mellon-Brenger du 29 avril 1926 et accord
Gaillaux-Churchill du 13 juillet 1926) a 6t6 autorisfe par la loi du 28 juillet
1929, cette loi 6tant intervenue entre la dtimission du Cabinet Poincar6
(26 juillet) et la formation du Cabinet Briand (29 juillet), et le contreseing
ayant 6man6 en l'esp~ce de ministres ddmissionnaires.

III. - Le role du pouvoir ligislatif en matihre de traitis

L'article 27 de la Constitution dispose:

((27.- Les trait6s relatifs AL l'organisation internationale, les traitfs
de paix, de commerce, les trait~s qui engagent les finances de 'Etat, ceux
qui sont relatifs h 1'tat des personnes et au droit de proprift6 des Franais
A 1'6tranger, ceux qui modifient les lois internes fran~aises, ainsi que ceux
qui comportent cession, 6change, adjonction de territoire, ne sont dffi-
nitifs qu'apr~s avoir &6 ratifies en vertu d'une loi.

((Nulle cession, nul 6change, nulle adjonction de territoire n'est valable
sans le consentement des populations int~ressfes. ))

(a) L'intervention du pouvoir lgislatif quand elle est requise ne l'est
qu'A un des derniers stades de la procedure. Le parlement au moyen
d'une loi autorise 'Exfcutif A donner une ratification en vertu de laquelle
la France sera engag&e par le traite. 1

Depuis longtemps consacr6 en doctrine, cc point de vue a 6t6 A son
tour admis par la jurisprudence, tant judiciaire qu'administrative, celle-ci
analysant l'intervention de l'organe 1gislatif comme tendant uniquement
AL ((autoriser, le Prdsident de la R~publique A ratifier les traitfs (Cour
d'appel de Paris, 28 janvier 1926, Renault et Soci~t6 des Usines Renault
c. Soci&t6 Rousski-Renault, Recueil Sirey, 1927, 2.1 avec la note du pro-

' Voir par exemple la Loi n' 49-984 du 23 juillet 1949 autorisant le Prfsident
de la R~publique A ratifier le statut du Conseil de 'Europe sign6 :k Londres
le 5 mai 1949 et fixant les modalitfs de designation des reprfsentants de la
France A l'Assemblke consultative prfvue par cc statut.

(,L'Assemblfe nationale et le Conseil de la R~publique ont ddlibr,
, L'Assembl6e nationale a adopt6,
o Le President de la Rfpublique promulgue la loi dont la teneur suit:
((Article ler. - Le Prfsident de la Rdpublique est autorisi d ratifier la con-

vention dite o Statut du Conseil de l'Europe conclue A Londres le 5 mai 1949,
entre le Gouvernement franiais et les Gouvernements de Belgique, de Dane-
mark, de Grande-Bretagne, des Pays-Bas, d'Irlande, d'Italie, de Luxembourg,
de Norvgc et de Suede.

(( Un exemplaire dudit statut sera annex6 A la prfsente loi...



fesseur Niboyet; Conseil d'Etat, 7 dcembre 1934, Motais de Narbonne,
Recueil des arrets du Conseil d'Etat, p. 1156).

L'intervention du Parlement est 6galement requise quand il s'agit de
dfnoncer les traitds dont la ratification devait &re autorisfe par le
Parlement (voir N' V).

(b) L'intervention du Parlement pour autoriser l'Exfcutif h ratifier
un trait6 n'est requise que pour certaines categories de trait~s dont
l'article 26 donne une 6num~ration limitative A savoir:

(a) Les trait~s relatifs A l'organisation internationale.
(b) Les traitds de paix.
(c) Les trait~s de commerce.
(d) Les trait~s qui engagent les finances de l'Etat.
(e) Les trait~s relatifs A l'6tat des personnes.
(f) Les traitfs relatifs au droit de propri~t6 des Fran~ais A l'6tranger.
(g) Les trait~s qui modifient les lois internes franqaises.
(h) Les trait~s qui comportent cession, 6change, adjonction de terri-

toire. Pour ces derniers trait~s la Constitution exige en outre le consente-
ment des populations intdressdes.

La plupart des 6l6ments de cette 6numration sont repris de l'article 8
de ]a loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 qui formait un des d6ments
de la Constitution qui rfgissait la France sous la Troisi~me Rfpublique.

Application de ces dispositions a 6t6 faite dans les circonstances suivantes:
(10) Trait~s relatifs h l'organisation internationale: convention du

22 juillet 1946 crdant l'Organisation mondiale de la Sant6 (ratification
autorisfe par la loi du 13 mai 1948), convention du 6 ffvrier 1947 crdant
la Commission du Pacifique Sud (loi du 29 mai 1948), convention de
Cooperation 6conomique europfenne sign~e A Paris le 16 avril 1948 (loi
du 10 juillet 1948), convention internationale des tdcommunications
signde A Atlantic City le 2 octobre 1947 (loi du 24 avril 1949), statut de
Londres du 5 mai 1949 portant creation du Conseil de l'Europe (loi du
23 juillet 1949), convention de Paris du 5 juillet 1947 relative A l'Union
postale universelle (loi du 2 aofit 1949), trait6 de l'Atlantique Nord sign6
A Washington le 4 avril 1949 (loi du 2 aofit 1949), conventions de Gen~ve
du 12 aofat 1949 pour la protection des victimes de la guerre (loi du
16 fdvrier 1951), convention du 6 mars 1948 crtant l'Organisation maritime
consultative intergouvernementale (loi du 11 avril 1951), trait6 du 18 avril
1951 instituant la Communaut6 europ~enne du charbon et de l'acier
(loi du 10 avril 1952), protocole de Gen~ve du 19 septembre 1949 relatif
A la circulation routi~re (loi du 12 juillet 1952), convention de Londres
du 19 juin 1951 sur le statut des forces des Etats parties au Pacte Atlantique
(loi du 16 juillet 1952), convention de Washington du 8 frvrier 1949 sur
les pfcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest (loi du 20 novembre 1952).

(20) Trait~s de Paix: trait6 de paix du 10 ffvrier 1947 avec l'Italie
(loi du 26 juin 1947), trait6 de paix du 8 septembre 1951 avec le Japon
(loi du 11 avril 1952).

(30) Trait~s engageant les finances de l'Etat: convention financi~re
franco-libanaise du 24 janvier 1948 (loi du 22 septembre 1948), convention
franco-tch~coslovaque du ler ddcembre 1947 relative au paiement des
pensions aux victimes de la guerre (loi du 21 mars 1949), convention
financi~re franco-syrienne sign~e A Damas le 7 f6vrier 1949 (loi du 2 aofat
1949), convention relative aux doubles impositions sign~e avec les Etats-
Unis le 18 octobre 1946 (loi dn 2 aofit 1949), avenant relatif aux doubles



impositions sign6 avec la Subde le 8 avril 1949 (loi du 23 decembre 1950),
convention franco-britannique du 23 janvier 1950 sur l'octroi de pensions
aux victimes civiles de la guerre (loi du 3 janvier 1951), convention
franco-canadienne du 16 mars 1951 relative aux doubles impositions
(loi du 22 ddcembre 1952).

(40) Trait~s relatifs h 'tat des personnes: convention d'6tablissement
sign~e A Paris le 3 mars 1950 entre la France et ]a Sarre (loi du 3 dcembre
1950).

(5) Trait~s relatifs au droit de propri~t6 des Fran~ais A 1'6tranger:
accords concus le 16 juillet 1947 avec le Danemark et le 28 octobre 1947
avec les Etats-Unis relativement h la restauration de certains droits de
proprift6 industrielle atteints par la 26me guerre mondiale (loi du 28 fivrier
1948), accords analogues conclus avec le Canada A Ottawa le 5 mai 1948
et avec l'Italie A Rome le 29 mai 1948 (loi du lerjanvier 1949), convention
franco-sarroise du 15 d~cembre 1948 concernant la proprit6 industrielle
(loi du 15 mars 1950), convention de Bruxelles du 26 juin 1948 portant
revision de ]a convention d'Union de Berne pour La protection des ceuvres
litt~raires et artistiques (loi du 21 ddcembre 1950), accords conclus le
2 juin 1950 avec ]a Tch~coslovaquie et le 12 juin 1950 avec la Hongrie
sur 1indemnisation des intrefts fran~ais atteints par les mesures de nationa-
lisation prises dans ces deux Etats (loi du 24 mai 1951), accord franco-
cubain du 17 janvier 1951 sur la proprit industrielle (loi du 27 juin
1952), accord conclu le 14 avril 1951 avec la Yougoslavie sur l'indem-
nisation des intrts franqais atteints par les mesures de nationalisation
prises dans cet Etat (loi du 21 juillet 1952).

(6°) Traitds modifiant le territoire national: trait6 sign6 le 2 f~vrier
1951 avec l'Inde concernant la cession du territoire de la Ville libre de
Chandernagor (loi du 17 avril 1952).

Deux additions ont ete faites. L'une concerne les traites relatifs h
l'organisation internationale, l'autre concerne les traites qui modifient les
lois internes fran§aises. La premiere addition s'explique par l'importance
que le lkgislateur constituant a attach6 A l'organisation internationale.

La pratique fran~aise interprte ]'expression (( traitds concernant l'orga-
nisation internationale s comme s'appliquant aux seuls trait~s crant une
organisation internationale permanente investie de pouvoirs de dfcision ou
imposant des renonciations ou des limitations de souverainet6 A la France.

La seconde est la consdquence du fait que la Constitution de 1946
donne la primaut6 aux trait~s sur les lois ordinaires. Si l'intervention
du Parlement n'6tait pas requise, le pouvoir exfcutif pourrait de sa seule
autorit6 abroger ou amender les lois existantes au moyen de trait~s.

L'innovation n'est d'ailleurs qu'apparente, la jurisprudence interne
ayant spontanfment consacr6 cette solution avant 1940.

Par ailleurs on doit tenir compte de l'intervention du Conseil 6cono-
mique pour les trait~s d'ordre 6conomique (cas du trait6 d'union douani~re
franco-italien du 26 mars 1949 et du trait6 du 18 avril 1951 instituant
la communaut6 europ~enne du charbon et de 'acier, respectivement
approuv~s par lui le 21 novembre 1950 et le 29 novembre 1951). On notera
enfin que la ratification des traitds 6chappe A la procedure du ddbat restreint
institute lors de l'adoption des modifications au r~glement de l'Assemblke
Nationale le 27 mars 1952.

S'il s'agit de trait~s portant sur les objets 6num&r s A l'article 26,
l'Excutif ne pourrait dluder l'obligation de demander au Parlement
l'autorisation de ratifier en concluant des trait~s comportant simplement



une signature et ne pravoyant pas une ratification. En pareil cas I'Ex6cutif
devrait demander 'autorisation du Parlement avant de donner une
signature definitive.

I1 arrive que le Gouvernement, sans attendre que le stade de la con-
clusion du trait6 ait t6 atteint, saisit le parlement pour lui expliquer sa
position et lui faire part de ses intentions en ce qui concerne le trait6
projet , de fa~on A s'assurer de 'approbation du parlement quand celui-ci
ultrieurement sera appelk A autoriser la ratification du trait&

IV. La valeur des traitds dans le droit interne

La primaut6 du trait6 par rapport A la loi. Cette primaut6 est 6tablie
par les articles 26 et 27 de la Constitution.

L'article 26 de la Constitution est ainsi con~u:
((26. - Les trait6s diplomatiques rgulirement ratifias et publi~s ont

force de loi dans le cas meme ott ils seraient contraires A des lois fran~aises,
sans qu'il soit besoin pour en assurer l'application d'autres dispositions
l6gislatives que celles qui auraient 6t6 nacessaires pour assurer leur rati-
fication. ))

Cet article pose en premier lieu deux principes, celui de l'ind6pendance
du trait6 par rapport A la loi et celui de la sup6riorit6 du trait6 par rapport
A la loi.

(a) Les trait~s ont force de loi, c'est-A-dire qu'il n'est pas besoin, pour
qu'ils soient applicables, qu'une loi intervienne reproduisant leurs dispo-
sitions. Le trait6 comme tel est obligatoire et s'impose aux autoritds publiques
ainsi qfl'aux particuliers.

(b) En cas de contradiction entre un trait6 et une loi la prJfdrence est
donn6e au trait6. Le trait6 prime la loi sans qu'il y ait A distinguer s'il
est ant6rieur ou postarieur A la loi avec laquelle il est en contradiction.
En effet la prafarence donnae au trait6 sur la loi est la ragle. Elle rdsulte
de la primaut6 que la Constitution conf&re au trait6 sur la loi en vertu de
'article prdcit6 et de l'article 27 qui daclare: ( Les trait~s diplomatiques

r6gulirement ratifi6s et publi6s ayant une autorit supdrieure a celle des lois
internes... )

La tendance actuelle de la jurisprudence est de refuser toute valeur
aux trait~s modifiant la lkgislation interne lorsque leur ratification n'a pas

6t autoris6e par une loi. I1 en a &6 ainsi jug6: 10 pour les trait~s d'extra-
dition (Cour d'appel de Rouen 31 octobre 1950, Van Erck (( Gazette du
Palais , ler mai 1951, et Cour d'appel de Paris, 28 novembre 1950, Van
Bellinghen, Recueil Dalloz. 1951, J. 440, avec la note du professeur
Carbonnier - contra Cour d'appel de Montpellier, 18 janvier 1951, Daem,
<(Gazette du Palais o, ler mai 1951); 2' pour les traitas d'6tablissement
(Tribunal civil de Bonneville, ler mars 1950, Benzoni et autres c. Davidovici
et autres, Recueil Sirey, 1951, 2.79 et Tribunal paritaire d'arrondissement
de Pithiviers, 19 avril 1951, 6poux Naslin c. 6poux Rimbault, Recueil
Dalloz, 1951, J. 337).

Sauf cette reserve, et par application de 1'article 27 de la Constitution,
la jurisprudence, tant judiciaire qu'administrative, fait prvaloir dans
tous les cas les traits internationaux - y compris ceux en vigueur avant
1946 -sur les lois internes contraires. Voir comme applications notables:

(1 ) Dans la jurisprudence judiciaire: Cour d'appel d'Aix, 10 novembre
1947, Chouchol c. dame Vita, Recueil Sirey, 1948.2.81, avec ]a note du
professeur Niboyet; Cour d'appel de Paris, 30 janvier 1948, Lambert c.



Jourdan, ((Gazette du Palais ), 30 mars 1948, et 22 mai 1950, Rollin c.
Saint-ULger-Rasson, ibid. 8 aofit 1950; Cour d'appel de Lyons, 16 fdvrier
1952, Sanchez ibid. 26 fdvrier 1952; Tribunal civil de la Seine, 22 juillet
1948, Mandel c. Vatan, ibid. 15 octobre 1948, et 5 mai 1949, Fraenkel
et Cie Suisse la Vita, ibid. 10 juin 1949; Tribunal correctionnel de la Seine,
9 mai 1952, Mayol, ibid. 11 juillet 1952; Tribunal correctionnel de Mont-
luqon, 17 juillet 1952, Ministlre public c. Cot, ibid. 4 novembre 1952;
Tribunal correctionnel de Saint-Nazaire, 6 novembre 1952, Ortiz, ibid.
6 janvier 1953.

(20) Dans la jurisprudence administrative: Conseil d'Etat 23 ddcembre
1949, Socitd C. 0. I. N. F. I., Recueil Sirey, 1950, J.3.54 et 24 octobre
1952, Geimer, arrt in~dit, qui admet implicitement qu'un trait6 mme
ratifi6 par d~cret l'emporte sur une loi interne contraire. On notera 6gale-
ment avec intret que, depuis l'arr~t dame Kirkwood du 30 mai 1952
(Revue du droit public, 1952, pp. 781-795, avec la note du professeur Waline
et les conclusions du Commissaire du Gouvernement Letourneur), le
Conseil d'Etat admet qu'a l'appui d'un recours pour exc~s de pouvoir
le requrant peut se prdvaloir de la violation d'un trait6 international au
mfme titre que de la violation de la loi, le trait6 international ayant force
de loi en vertu de P'article 26 de la Constitution.

La rfgle 6tablie par le trait6 ne peut donc tre abolie ou amend~e qu'en
dfnon~ant le trait6.

Les conditions qui doivent tre remplies pour que les trait~s soient
applicables. Ces conditions sont au nombre de deux:

(a) En premier lieu s'il s'agit d'un trait6 pour lequel, en vertu de l'ar-
ticle 27 de la Constitution, une loi doit intervenir pour autoriser la rati-
fication, il faut que cette loi ait 6t6 adopte.

(b) En second lieu il faut que le texte du trait6 ait 6t6 publi6. Ceci est
une application particulire du principe que toute r~gle de droit quelle
que soit sa source (trait6, loi, r~glement, etc.) n'est obligatoire que si elle
a 6t6 portde A la connaissance de ceux qu'elle doit r~gir. La publication
est opdr6e au moyen d'une insertion au Journal officiel.

Les services du Ministre des Affaires 6trang6res 6tudient actuellement
les moyens d'assurer la publication de tous les engagements internationaux
conclus A quelque titre que ce soit par le Gouvernement franqais.

V. La ddnonciation des traitds

L'article 28 de la Constitution dispose:

((28. - Les traitfs diplomatiques rdguli~rement ratifies et publi~s
ayant une autorit6 sup~rieure A celle des lois internes, leurs dispositions
ne peuvent 6tre abroges, modififes ou suspendues qu'A la suite d'une
dfnonciation rfguli~re, notifi~e par voie diplomatique. Lorsqu'il s'agit
d'un des traitfs visas A P1'article 27, la ddnonciation doit tre autoris~e par
l'Assembl~e nationale, exception faite pour les trait~s de commerce)).

(a) Les trait~s ( ayant une autorit6 suprieure A celle des lois internes ) il
en dcoule qu'une loi ne peut pas abroger, modifier ou suspendre un trait6.

Les autorit~s qui sont intervenues pour crier l'obligation conventionnelle
ont seules competence pour abroger, modifier ou suspendre cette obligation.

S'il s'agit d'un trait6 auquel la France est devenue partie sans que le
pourvoir 1gislatif ait dfa intervenir, le pouvoir excutif pourra abroger
le trait6 sans l'intervention du pouvoir 16gislatif. Dans le cas contraire la
d&nonciation devra 6tre autoris6e par l'Assemble nationale.



Application de cette r~gle a &6 faite par la loi du 4 janvier 1950 autorisant
le President de la Rfpublique A d6noncer la Convention internationale
du 31 mai 1929 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et h ratifier
la convention du 10 juin 1948 se substituant A la prc4dente.

Toutefois une exception est faite pour les trait6s de commerce. Ceux-ci
ne peuvent etre ratifis qu'en vertu d'une loi (article 27) mais ils peuvent
tre dnoncs par l'Ex6cutif sans le concours du Lgislatif.

(b) Les trait6s ne peuvent tre abrog~s s qu'A la suite d'une d6nonciation
r6gulire notifi6e par voie diplomatique n.

Cette stipulation de la Constitution vise A assurer le respect du droit
international. En effet ]a rgularit6 de la d6nonciation dont il s'agit est
la r6gularit6 du point de vue du droit international.

Si, par exemple, le trait6 contient une clause fixant les conditions de
la dnonciation, la ddnonciation devra etre op6re conformdment A cette
clause.

29. Germany (Democratic Republic Germany)

CONSTITUTION OF 7 OCTOBER 1949. TEXT FROM Die Verfassung der Deutschen
Demokratischen Republik, PUBLISHED IN 1949 BY "AMT FOR INFORMATION
DER REGIERUNO DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK". TRANS-

LATION BY THE SECRETARIAT OF THE UNITED NATI6NS

Article 63. The functions of the People's Chamber include:

... and the approval of the treaties.

Article 88. ... Treaties referring to matters of legislation shall be
promulgated like laws.

Article 105. The President of the Republic shall represent the Republic
in matters of international law.

On behalf of the Republic he shall conclude treaties with foreign
countries and sign them.

Article 112. The Republic has the exclusive right to legislate on the
following matters:

... foreign relations.

Article 117. The maintenance of foreign relations is within the exclusive
province of the Republic.

In certain cases, on matters within the purview of Land legislation,
the Laender may conclude treaties with foreign states; such treaties are
subject to the approval of the People's Chamber.

Treaties with foreign states concerning changes of boundaries of the
Republic shall be concluded by the Republic, after the consent of the
Land affected thereby has been obtained. Boundary changes may only
be affected by a law of the Republic, unless a mere rectification of
boundaries in uninhabited areas is involved.


